L’APPRENTISSAGE

I GENERALITES :

1) Caractéristiques de l’apprentissage :   (L 115-1 2e alinéa) :
 L’apprentissage est une forme d’éducation alternée qui a pour but de donner à des jeunes de 16 à 2O ans une formation générale, théorique et pratique en vue de l’obtention d’une qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme ou un titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles. Il fait l’objet d’un contrat de travail de type particulier, à durée déterminée, conclu entre l’apprenti (ou son représentant légal) et l’employeur. 
L’apprentissage fait l’objet d’un double contrôle :

· pédagogique par l’inspection de l’apprentissage

· législatif et réglementaire relatifs aux conditions de travail par l’inspection du travail

2) Définition du contrat d’apprentissage : (L 119-1 1er alinéa) : 

Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail de type particulier par lequel un employeur s’engage, outre le versement d’un salaire, à assurer à un jeune travailleur une formation professionnelle méthodique et complète, dispensée pour partie en entreprise et pour partie en CFA. L’apprenti s’engage à travailler pour cet employeur pendant la durée du contrat et à suivre la formation dispensée en CFA et en entreprise.
3) le contrat d’apprentissage :
 Le contrat d’apprentissage doit être passé par écrit. Il est exempté de tout droit de timbre et d’enregistrement. Sa signature par les deux parties contractante est un préalable à ‘emploi de l’apprenti. 

Le contrat précise notamment :
· le diplôme ou titre préparé

· la date de début et la durée du contrat

· le salaire et le centre de formation qui doit le viser pour attester de l’inscription 

(Imprimés délivrés par les organisme consulaires ou la DDTEFP)

Le choix du centre de formation est de la responsabilité de l’employeur.

CONTRATS PARTICULIERS
a) cas de l’apprenti est employé par ses parents : 

1. Dans le cas d’un apprenti majeur employé par un ascendant, la règle générale du contrat d’apprentissage s’applique.

2.  dans le cas d’un apprenti mineur, le contrat d’apprentissage est remplacé par une déclaration souscrite par l’employeur, qui devra satisfaire aux mêmes conditions qu’un autre maître d’apprentissage
b)  Cas de l’apprenti handicapé :
La CDAPH (Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées) peut  accorder aux personnes handicapées une dérogation à l’âge maximum d’entrée en apprentissage jusqu’à 30 ans. La durée de la formation peut être augmentée d’1 an. 
Le recteur ou l’autorité compétente peut, pour l’apprenti handicapé, accepté un aménagement particulier de la pédagogie mise en œuvre au CFA ou l’autoriser à suivre un enseignement équivalent par correspondance. 

Ces dispositions sont applicables également aux apprentis auxquels la qualité de travailleur handicapé est reconnue au cours de leur apprentissage.
c) conditions pour qu’un jeune étranger puisse signer un contrat d’apprentissage :

· l’accès à un contrat d’apprentissage pour un ressortissant d’un Etat membre de l’UE et de l’EEE n’est pas subordonné à la présentation préalable d’un titre de séjour.

· Pour un jeune étranger originaire d’un autre pays tiers à l’UE ou à l’EEE, il convient qu’il soit, au préalable, titulaire d’un titre de séjour et d’une autorisation de travail

Durée du contrat :
La durée du contrat d’apprentissage est au moins égale à celle du cycle de formation qui fait l’objet du contrat. 
Elle est en général de 2 ans pour préparer un diplôme ou un titre à finalité professionnelle inscrit au RNCP.
Elle peut varier d’1 à 3 ans en fonction :

· du type de profession (convention ou accord de branche étendu par arrêté)

· du niveau de qualification préparé

· de la durée minimale de formation fixée par le règlement d’examen (arrêté interministériel)

                  La durée du contrat peut être réduite ou allongée dans les cas suivants : 

a) réduction accordée de droit :
Lorsque la durée est fixée à 2 ans au moins, elle est réduite d’1 an pour les personnes qui ont bénéficiés d’une formation à temps complet d’au moins 1 an et qui entrent en apprentissage pour achever cette formation

b) Réduction accordée par décision du recteur ou de l’autorité 

      compétente après avis du directeur du CFA : 
1) Lorsque la durée est fixée à 2 ans au moins, elle peut être           réduite d’1 an sur demande :

· pour les personnes déjà d’un diplôme ou titre enregistré au RNCP de niveau supérieur à celui préparé

· pour les personnes ayant effectué un stage de formation professionnelle conventionné (ou agréé) en vue d’une qualification

· pour les personnes déjà titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel qui désirent préparer un diplôme ou titre de même niveau (lorsque la nouvelle qualification est en rapport direct avec celle du premier diplôme ou titre)

                                                 2) La durée peut varier entre 6 mois et 1 an lorsque la formation a pour objet l’acquisition d’un diplôme ou d’un titre :

- de même niveau et en rapport avec un premier diplôme ou titre obtenu dans le    cadre d’un précédent contrat d’apprentissage

                       - de niveau inférieur à un diplôme ou titre déjà obtenu

                       - dont une partie a été obtenue par la validation des acquis de l’expérience

                       - dont la préparation a été commencée sous un autre statut

